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Flashes d’actualité

La douleur, les souffrances et la mort dues à la maladie
du sommeil sont une menace quotidienne pour plus de

60 millions d’hommes de femmes et d’enfants dans 36 pay s
d’Afrique au sud du Sahara, dont 22 sont parmi les moins
développés de la planète. Seuls 3 à 4 millions d’entre-eux
sont sous surveillance et les 45 000 cas déclarés en 1999 ne
reflètent pas la réalité de la situation, mais sont simplement
le témoin de l’absence de capacités diag n o s t i q u e s .
L’estimation du nombre de personnes malades varie de
3 0 0000 à 500000. La détection des personnes malades et leur
p rise en ch a rge nécessitent un personnel de santé compétent,
des techniques sophistiquées, des médicaments et des centre s
de santé bien équipés. De plus, en l’absence de dépistage sys-
tématique des populations exposées et sans traitement, les
p atients infectés meurent. La maladie du sommeil a un impact
majeur sur le développement des zones ru ra l e s , a ffa i bl i s s a n t
les ressources en main d’œuvre et compromettant la pro-
duction. Elle constitue un obstacle majeur pour le dévelop-
pement de régions entières. Dans des pays comme l’Ango l a ,
la République Démocratique du Congo ou le Soudan, les
capacités d’intervention pour répondre à cette situation épi-
démique sont maintenant dépassées et dans certaines zones
endémiques, la prévalence observée est considérable. 

B rosser le panorama de l’état actuel de la lutte contre
la trypanosomiase humaine africaine ne peut se résoudre à
une simple énumération de chiffres bruts. C’est plus la
c o n s t ruction d’une vision de la politique de lutte et son orga-
n i s ation qui constituent l’enjeu majeur de l’avenir de la lutte.
L’actualité de la trypanosomiase humaine africaine est donc
un « moment » dans l’évolution de la vision propre à la
conception et à la mise en œuvre de cette lutte. Dans cette
c o n s t ruction doivent s’intégrer des fa c t e u rs aussi dive rs que
les sources de motivations des acteurs et donateurs, l’évo-
lution des idées sur les systèmes de santé, le génie pro p re du
parasite et de son vecteur, l’environnement physique, poli-
tique et économique des pays, les capacités d’innovation.
Derrière les aspects techniques nécessaires mais non suffi-
sants, doit s’élaborer une stratégie de cohérence destinée à
insuffler une dynamique fédératrice indispensable à la vic-
toire.

Le premier objectif des re s p o n s ables de la lutte contre
cette affection est de refuser que cette pat h o l ogie sombre dans
l ’ i n d i ff é rence et dans l’oubl i , a l o rs même que les intérêts éco-
nomiques et politiques ne constituent plus depuis longtemps
un moteur pour l’action. De considérer que cette affection
n’est plus une priorité de santé publique consisterait à

a d m e t t re que la souff rance et la mort ont une valeur diff é re n t e
selon la localisation de la maladie, son risque de dissémi-
nation et le niveau de vie de ses victimes. 

D evant la re c rudescence de la try p a n o s o m i a s e
humaine africaine dans de nombreux pays, l’OMS crée en
1984 un programme pour la prévention de la try p a n o s o m i a s e
humaine africaine et la lutte contre cette maladie dans le
cadre des soins de santé primaires dont le but était d’assu-
rer une coordination internationale et de faciliter la colla-
boration entre les pays d’endémie. Dans le même temps, la
prise en charge de la lutte par les services du type Grandes
E n d é m i e ss’est peu à peu réduite et le relais s’est opéré de dif-
férentes façons : développement d’activités par des organi-
s ations non go u ve rnementales (ONG), appuis bilat é raux aux
états, activités des instituts régionaux. Cette diversification
des intervenants a créé une richesse nouvelle dans les
ap p ro ches de lutte, mais elle a également provoqué une par-
c e l l i s ation des activités et un recul dans l’investissement ins-
titutionnel.

En 1992, l’OMS propose une I n i t i at ive pour l’Afri q u e
c e n t rale dont l’objectif est la coord i n ation et le re n fo rc e m e n t
des activités de prévention et de lutte contre la maladie dans
cette région. Coordonner, c’est faire en sorte d’éviter la dis-
persion des forces et des options techniques. 

La promotion du concept de coordination des activi-
tés de lutte se concrétise en 1995. Le go u ve rnement fra n ç a i s
a c c epte de financer un Programme de coord i n ation des acti-
vités de lutte contre la trypanosomiase humaine africaine en
Afrique centrale et de l’ouest. Ce soutien couvre alors trois
vo l e t s : un soutien en re s s o u rces humaines à l’OMS, le fi n a n-
cement des activités de coord i n at i o n , et la création d’un fo n d s
pour la re ch e rche opérationnelle et le développement de pro-
jets pilotes. La direction de ce programme, assurée par
l ’ O M S,est re l ayée par deux institutions intern ationales régi o-
n a l e s : l ’O C C G E1 et l’ O C E AC2. Le soutien du go u ve rn e m e n t
b e l ge permet de re n fo rcer le Bureau régional pour l’Afri q u e.

L’ A n go l a , le Bénin, le Burkina Fa s o , le Camero u n , l e
Congo, la Côte d’Ivoire, le Gabon, la Guinée, la Guinée
Equatoriale, le Togo, le Mali, l’Ouganda, la République
Centrafricaine, le Tchad et la République Démocratique du
Congo ont participé activement à ce programme. Les res-
ponsables des programmes nationaux se sont réunis régu-
lièrement pour partager leurs expériences, définir des outils
communs de lutte, harmoniser leurs méthodes et leurs stra-
t é gi e s , m e t t re en œuvre un système commun de surve i l l a n c e
et d’information. De nombreuses organisations non gou-
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vernementales et institutions comme Médecins sans fron-
tières, le Fonds Médical Tropical, Epicentre, l’IRD3 ont
rejoint ce gro u p e. La Fra n c e, la Belgi q u e, l ’ U n i o n
Européenne ont intensifié leur soutien aux programmes de
l u t t e. Cet objectif de mise en commun des effo rt s , des fo n d s
et des re s s o u rces humaines sur des pri o rités défi n i e s
conjointement avec les pays a été renforcé par la création
d’un Programme contre la Trypanosomiase afri c a i n e4 e n g l o-
bant la maladie humaine et animale dans le contexte du déve-
loppement ru ral et de la sécurité alimentaire. Il est animé par
la FAO, l’OMS5, l’AIEA6 et l’OUA7. Les pays participants
ont voulu marquer leur adhésion à ce processus en faisant
adopter à la 50e Assemblée mondiale de la Santé une réso-
lution ex p rimant leur volonté de coordonner leurs actions et
de coopérer pour la maîtrise de l’endémie8. 

En juin 2000, la France a décidé de poursuivre son
appui au programme de surveillance et de lutte contre la
maladie du sommeil de l’OMS. Ce programme s’appuie sur
deux axes strat é gi q u e s : la coord i n ation des activités de sur-
veillance et de lutte, et la mise en réseau de tous les acteurs
de terrains et institutionnels. La notion de réseau consiste à
mettre en commun les énergies pour résoudre un problème
t ra n s ve rsal ou déployer une activité spécifi q u e. Chaque inter-
venant participe à la fois au déploiement d’un ou de plusieurs
réseaux spécifiques, mais aussi à l’effort commun de coor-
dination. Ce programme a 5 objectifs :

• Coordonner le réseau de lutte contre la maladie du
sommeil pour assurer la pérennité des activités de terra i n
grâce à un part e n a ri at étroit destiné à coordonner les activ i-
tés de lutte menées par les pays endémiques et par tous les
a u t res part e n a i res. Le programme a établi un fo rum où tous
les programmes nationaux de lutte, ONG (FOMETRO, I M C ,
M S F … ) , d o n at e u rs (Fra n c e, B e l gi q u e ) , institutions régi o n a l e s
( O C E AC , O C C G E ) , c e n t res de re ch e rches africains et uni-
ve rs i t é s , ainsi que le CDC développent des strat é gies com-
munes de lutte et standardisent les techniques et les outils. La
d é finition de standards pour la mise en œuvre de progra m m e s
n ationaux permet de défi n i r, d ’ ap p u yer et d’évaluer les pro-
jets bilat é raux en l’absence d’assistance spécialisée.

• Renforcer les sytèmes de surveillance existants. Le
p rincipe est d’implanter un système de surveillance commu n
à tous les pays d’endémie. Celui-ci est basé sur un système
d ’ i n fo rm ation géographique qui a été validé par les pays d’en-
démie. Il comprend un système de surveillance épidémio-
l ogi q u e,destiné à devenir l’outil de gestion commun des pro-
grammes de lutte, et un système de surveillance des
pharmaco-résistances basé sur un réseau de centres senti-
nelles. Ces activités sont coordonnées par un Bureau d’ap-
pui à la surveillance pour 10 des pays d’Afrique centrale les
plus touchés, créé à Yaoundé, Cameroun, en janvier 2000.

• Développer le réseau d’étude des traitements et des
p h a rmaco-résistances. Le principe de ce réseau est de tro u ve r
une réponse aux pro blèmes liés au traitement de la maladie et
en particulier au développement des pharm a c o - r é s i s t a n c e s , à
la disponibilité et à l’accessibilité aux médicaments, à la stan-

d a rd i s ation des protocoles et à la promotion de la re ch e rch e.
Ce réseau est le fruit d’un part e n a ri at étroit entre ONG, d o n a-
t e u rs , c e n t res de re ch e rch e, CDC et industrie pharm a c e u t i q u e. 

• Promouvoir la collaboration entre agences par le
Programme contre les trypanosomiases africaines (PAAT).
Pour résoudre le problème des trypanosomiases humaine et
animale dans un contexte plus large de sécurité alimentaire,
de santé humaine, de développement rural et d’une agricul-
ture pérenne, le “Programme contre les trypanosomiases
Africaine” a été établi avec la FAO, l’OMS, l’AIEA et
l’OUA.

• Développer le système d’information et les activi -
tés de formation. Information, éducation et plaidoyer sont
indispensables. Le maintien et le développement des com-
pétences est indispensabl e. Le développement de fo rm at i o n
n at i o n a l e s , r é gionales et intern ationales obéissent à la logi q u e
de coord i n at i o n , i n t e rdisant ainsi les duplications. Un pre m i e r
c o u rs intern ational de référence est organisé en octobre 2000
à Marseille par l’OMS et l’IMTSSA, avec la part i c i p ation de
tous les partenaires de la lutte contre la maladie. Les sites
internet de l’OMS et du PAAT sont en cours de développe-
ment. De nombreux mat é riels de fo rm ation et d’info rm at i o n
sont disponibles. 

Afin de renforcer la structure de coordination et de
réseaux, les efforts porteront dans les prochains mois sur la
régionalisation des activités de lutte par groupe de pays.
L’ e n s e m ble des intervenants œuvrant dans les zones concer-
nées ap p l i q u e ront les ap p ro ches et les strat é gies de lutte défi-
nies en commun. Les aspects thématiques, tels que la sur-
veillance épidémiologi q u e, la fo rm at i o n , la surveillance des
r é s i s t a n c e s , les études mu l t i c e n t riques seront gérés au nive a u
régional.

Régulièrement, les acteurs des zones géographiques
régionalisées se retrouveront au niveau international pour
échanger leurs expériences et harmoniser leurs stratégies.

Cette ap p ro che fédérat ive des moyens de lutte
devrait pouvoir se concrétiser en proposant une réelle coa-
lition pour l’élimination de la maladie. Ce type de coalition
n’est imaginable que lorsque tous les intervenants sont en
accord avec une politique commune et prêts à effectuer de
façon autonome la tâche qu’ils ont accepté d’assumer. On
peut ainsi espérer que le cri lancé par le plus grand nombre
deviendra alors audible dans la communauté des donateurs.
S’agissant de l’élimination de la maladie, ce ne devrait être
que la répétition de l’histoire soixante ans plus tard.

1 - Organisation de Coordination et de Coopération pour la lutte contre
les Grandes Endémies – Institut Pierre Richet – Côte d’Ivoire

2 - Organisation de Coordination pour la lutte contre les Endémies en
Afrique Centrale - Cameroun

3 - Institut français de Recherche scientifique pour le Développement en
Coopération

4 - PAAT: Programme Against African Trypanosomiasis
5 - l’Organisation mondiale de la Santé
6 - Agence Internationale pour l’Energie Atomique
7 - Organisation de l’Unité Africaine
8 - Résolution WHA50.36 du 14 mai 1997
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